
1 E R  N O V E M B R E  1939 447

lui annonce à ce moment-là l’arrivée jeudi de MM. Sulzer et Keller4 en disant 
que leur désir est d’abord de prendre contact, probablement avec Mr. Hudson, 
avec Mr. Cross et peut-être d’une façon générale avec des représentants impor­
tants du commerce, de l’industrie et des finances britanniques avant que les 
négociations commencent. Mr. Fraser croit que cette manière de faire est 
opportune et indique que la délégation britannique comprendra des représen­
tants du Board of Trade, du Ministère de la Guerre économique et, selon les 
besoins, du Ministry of Supply, etc. Il prévoit une grande conférence d ’ouver­
ture, probablement sous la présidence d’un ministre ou très haut fonctionnaire 
(je pense Mr. Hudson ou Sir Frederick Leith-Ross), puis ensuite des séances 
plus restreintes où l’on fera venir les experts des divers départements.

Il mentionne aussi la forme de l’accord. Il voit deux accords, l’un réglant la 
situation au 3 septembre, l’autre réglant les relations commerciales pour la 
durée de la guerre. Les grandes lignes paraissent dans son esprit analogues à 
celles de notre arrangement avec la France. Quant au principal arrangement 
lui-même, on peut se figurer une série de clauses de portée générale complétées 
par des protocoles ou échanges de lettres au sujet de certains points de détail 
qu’il faudrait régler.

Une question qui sera posée, sera celle du remploi des paiements en livres 
reçus d’Angleterre. Mr. Fraser a dit: «Nous n ’avons aucun désir que vous 
transformiez des livres en dollars.» et cette question devra très probablement 
être discutée5.

4. Cf. N°s 178 et m
5. Cf. N° 197.
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Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Ministre de Suisse à Paris, W. Stucki

L Berne, 1er novembre 1939

J ’ai eu l’honneur de recevoir votre lettre du 27 octobre1 et je vous en remer­
cie bien vivement. J ’ai fait parvenir au Général Guisan, à titre personnel et 
confidentiel, un des exemplaires du mémorandum que vous avez bien voulu

1. Non retrouvée. Il s ’agit fo r t probablement d ’un document rédigé à la suite de l ’entretien du 
25 octobre (cf. ci-dessus N° 188).
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établir2 en me bornant à faire observer que les idées que vous avez exprimées 
me paraissent raisonnables, mais que la préparation à envisager doit prévoir 
une collaboration avec n’importe lequel de nos voisins et qu’il importe que 
cette préparation soit faite de la façon la plus discrète pour ne pas devenir dan­
gereuse. Je suis parfaitement convaincu, d’ailleurs, que c ’est ainsi que vous 
l ’avez toujours conçue.

2. Stucki doit avoir suggéré de créer une liaison avec le haut commandement militaire français 
ou le gouvernement, prête à fonctionner en cas d ’agression allemande contre la Suisse. Le  
mémorandum de Stucki a été détruit en 1940 avec d ’autres documents sur la mission Franco- 
Suisse. Cf. la notice de Huber du 30 septembre 1940, E 27/14353. Le 11 avril 1940, W. Stucki 
adresse une lettre au Président de la Confédération, M . Pilet-Golaz, pour l ’informer de cette 
réunion avec le prédécesseur de celui-ci à la tête du Département politique: Am 25. Oktober 
1939 habe ich sowohl mit Herrn Bundesrat M otta als mit dem General die Eventualität eines 
deutschen Angriffes auf die Schweiz besprochen und insbesondere die Frage zur Diskussion 
gebracht, wie in einem solchen Falle die äusserst wichtigen Verbindungen zwischen Bern und 
Paris und in Paris selber sichergestellt werden können. A fin  de préciser l ’accord convenu entre 
Guisan, M otta et Stucki, le Ministre de Suisse à Paris a rédigé le mémorandum du 25 octobre. 
Toutefois, Stucki n ’est pas sûr que les mesures nécessaires aient été prises à Berne et il insiste sur 
la nécessité d ’assurer une communication rapide et constante:

Nach dem blitzartigen Vorgehen Deutschlands im Norden scheint es mir mehr als je geboten, 
für den Eventualfall gewappnet zu sein und alles vorzukehren, was irgendwie möglich ist. Ich 
habe damals dem General gegenüber die Meinung vertreten, dass im Fall eines deutschen 
Angriffes auf die Schweiz die Frage eines rechtzeitigen Eingreifens der französischen Flugwaffe 
von geradezu ausschlaggebender Bedeutung sein dürfte und dass es in dieser Hinsicht auf 
Stunden, ja  vielleicht auf Minuten ankommen kann. Er hat diese Ansicht ausdrücklich als 
richtig bezeichnet. Es ist deshalb entscheidendes Gewicht darauf zu legen, dass ich in einem 
solchen Falle ohne den allergeringsten Zeitverlust orientiert werden kann (J.I. 131/44).

Dans ce but, W. Stucki demande que des mesures techniques soient prises à Berne comme à 
Paris.
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La Légation d ’Allemagne à Berne au Département politique

A M N r .  4252. Bern, 1. November 1939

Die Vertretungen des früheren polnischen Staates in der Schweiz haben die 
hier lebenden wehrpflichtigen Polen zur Gestellung bei der in Frankreich gebil­
deten polnischen Legion aufgefordert.

Nach Auffassung der Deutschen Regierung bedeutet jede Förderung solcher 
Bestrebungen durch schweizerische amtliche Stellen, z.B. durch Erteilung der 
Durchreiseerlaubnis, der Zulassung der Aushändigung von Gestellungsbefeh­
len, der Stellung von Transportmitteln, der Androhung der Ausweisung im

dodis.ch/46949dodis.ch/46949

http://dodis.ch/46949

	Bd13_00000559
	Bd13_00000560

